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Dépôt et développement 

Faisant référence à la LAMal (art. 64a 
 
«  Non-paiement des primes et des participations aux 

coûts »), il apparaît que l’assureur annonce à l’autorité cantonale compétente les débiteurs pour 

lesquels un acte de défaut de biens ou un titre équivalent a été délivré. Par ailleurs, le Canton prend 

en charge 85% des créances ayant fait l’objet de l’annonce précitée. 

 

Conformément à l’alinéa 5 dudit article 64, il revient à l’assureur de conserver les actes de défaut de 

biens et les titres équivalents jusqu’au paiement intégral des créances arriérées. Dès que l’assuré a 

payé tout ou partie de sa dette à l’assureur, celui-ci rétrocède au Canton 50% du montant versé par 

l’assuré. Les cantons peuvent tenir une liste des assurés qui ne paient pas leurs primes malgré les 

poursuites. 

 

Dès 2011, le Conseil d’Etat a repris à son compte la gestion du contentieux des caisses maladie, 

mesure qui devait contribuer à un contrôle plus efficace en matière d’assainissement des situations 

d’assurés ayant des primes impayées.  Sachant que les assureurs sont les seuls détenteurs des actes 

de défaut de biens et qu’ils n’ont que très peu d’intérêt à relancer les assurés concernés, les députés 

soussignés souhaitent obtenir un état des lieux concernant le suivi de ces créances. 

 

Lors des discussions du Grand Conseil en 2011, il avait été question de transmettre aux communes, 

de manière informative, la liste des personnes concernées, le Grand Conseil s’accordant de la 

proximité du domaine avec la loi sur l’aide sociale et du but d’efficience de cette démarche. 

 

Le Canton de Genève a demandé récemment un audit concernant les montants qui lui sont facturés 

et rétrocédés par les assurances maladie en cas de dettes impayées de certains assurés. Genève a 

payé en 2017 un total de 52 millions de francs aux assureurs et seul 1,1 million lui a été rétrocédé. 

 

De plus, le récent décret concernant les crédits supplémentaires compensés du budget de l’Etat de 

Fribourg pour l’année 2018 fait état d’un crédit de 1,8 million pour le financement du contentieux 

de l’assurance maladie, ce qui fait un total de 14,6 millions pour cette problématique.  

 

Par conséquent, nous demandons au Conseil d’Etat, par ce postulat, de nous fournir un rapport 

détaillé répondant aux questions suivantes : 

1. Le Canton exige-t-il que les assureurs annoncent à l’autorité cantonale compétente les 

débiteurs qui font l’objet de poursuites (ADB), conformément à l’article 64a
 
? 

2. Combien y a-t-il de personnes concernées en moyenne dans notre canton et à combien 

s’élève la somme qu’il verse par année aux assureurs pour les primes impayées depuis qu’il 

a repris la gestion du contentieux en 2011 ? 
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3. Quels sont les montants rétrocédés annuellement par les assurances maladie au Canton 

lorsque les assurés reviennent à meilleure fortune, ce depuis 2011 ?  

4. Lors des derniers rappels de l’ACF en 2017, la DSAS avait indiqué que la plate-forme 

d’échanges électroniques des données, que devaient mettre en place les assureurs, n’était pas 

encore concrétisée, malgré les rappels de la Conférence des directeurs de la santé et de Santé 

Suisse. Qu’en est-il ? Quelle est la perspective à ce sujet et à quel horizon ?  

 

Nous remercions le Conseil d’Etat pour ses réponses. 

 

— 


